
La banalisation de la reconnaissance faciale : un enjeu de sociÃ©tÃ©

Description

Surveillance des espaces publics, accÃ¨s aux services administratifs, lâ€™utilisation de cette technologie
biomÃ©trique dâ€™authentification et dâ€™identification continue de sâ€™Ã©tendre en Europe (voirÂ 
La remÂ nÂ°46-47, p.25). Les camÃ©rasÂ Â«Â intelligentesÂ Â»Â portent Ã  lâ€™Ã©vidence atteinte
Ã  notre vie privÃ©e, en menaÃ§ant notre libertÃ© de circuler de faÃ§on anonyme. Quel contrÃ´le â€“
selon quelles limitesÂ ? et par quelle instanceÂ ? â€“ sera effectuÃ© sur ce marchÃ© florissant de logiciels
qui, de surcroÃ®t, engendrent bon nombre dâ€™erreurs et de discriminations liÃ©es aux biais
algorithmiques (voirÂ La remÂ nÂ°50-51, p.45).

En aoÃ»t 2019, le quotidien britanniqueÂ Financial TimesÂ rÃ©vÃ¨le aux Londoniens que le quartier de
Kingâ€™s Cross â€“ lieu dâ€™arrivÃ©e de lâ€™Eurostar â€“ est Ã©quipÃ© de camÃ©ras de
reconnaissance faciale et que le quartier dâ€™affaires de Canary Wharf est en cours dâ€™installation.
Lâ€™Information Commissionerâ€™s Office (ICO â€“ AutoritÃ© de rÃ©gulation des donnÃ©es
personnelles) ouvre une enquÃªte.Â Â«Â Scanner les visages des gens quand ils vaquent en toute 
lÃ©galitÃ© Ã  leurs activitÃ©s quotidiennes, avec lâ€™objectif de les identifier, peut prÃ©senter un 
danger potentiel pour la vie privÃ©eÂ [â€¦], rÃ©agit sa prÃ©sidente Elizabeth Denham.
Â SpÃ©cialement si ces technologies sont utilisÃ©es sans que les gens soient tenus au courant ni nâ€™en 
comprennent le fonctionnementÂ Â».

LONDRES COMPTE AUJOURDâ€™HUI PRÃˆS DE 420Â 000 CAMÃ‰RAS DE
SURVEILLANCE, CE QUI EN FAIT LA VILLE LA PLUS SURVEILLÃ‰E AU MONDE
APRÃˆS PÃ‰KIN

En rÃ©alitÃ©, des millions de Britanniques ont dÃ©jÃ  eu, sans le savoir, le visage scannÃ© par des
camÃ©ras de reconnaissance faciale au cours dâ€™expÃ©rimentations menÃ©es en 2018. En aoÃ»t 2019,
la liste des lieux Ã©quipÃ©s sur le territoire est Ã©tablie par lâ€™ONG Big Brother Watch, parmi eux des
centres commerciaux, un centre de confÃ©rence, un musÃ©e, des casinos, etc.Â Â«Â Il nâ€™y a pas 
dâ€™autres pays, Ã  part la Chine, qui en fassent une utilisation aussi inconsidÃ©rÃ©eÂ Â», explique
Silkie Carlo, directrice de lâ€™ONG, Ã  propos de la technologie de reconnaissance faciale au Royaume-
Uni.

Londres compte aujourdâ€™hui prÃ¨s deÂ 420 000Â camÃ©ras de surveillance, ce qui en fait la ville la
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plus surveillÃ©e au monde aprÃ¨s PÃ©kin, qui en aÂ 470 000. Le Royaume-Uni dispose de plus de 4
millions de camÃ©ras de surveillance sur lâ€™ensemble de son territoire â€“ environ une camÃ©ra pour
14 habitants. En marchant aujourdâ€™hui dans la capitale britannique, on peut Ãªtre filmÃ©, chaque jour,
par 300Â camÃ©ras.

CAPABLE DE SCANNER 300 VISAGES Ã€ LA SECONDE, LE LOGICIEL CHOISI PAR
LA POLICE A RÃ‰ALISÃ‰ PLUS DE 80 % Dâ€™IDENTIFICATIONS ERRONÃ‰ES

Depuis 2016, la police britannique, notamment dans le Grand Londres et au Pays de Galles, sâ€™appuie sur
ces Ã©quipements pour installer des logiciels de reconnaissance faciale et dÃ©clare renforcer ainsi la
sÃ©curitÃ© des citoyens, notamment lors de grandes manifestations comme le Carnaval de Notting Hill.
Comme lâ€™explique Pete Fussey, professeur de sociologie Ã  lâ€™universitÃ© dâ€™Essex, la
surveillance par le biais de la reconnaissance faciale est devenue un vÃ©ritable marchÃ©, sans
quâ€™aucune lÃ©gislationÂ ad hocÂ ne vienne lâ€™encadrer. De nombreuses entreprises privÃ©es
lâ€™utilisent et pourtant, ni les moyens â€“ les bases de donnÃ©es dâ€™images auxquelles les scans de
visage sont comparÃ©s â€“, ni la finalitÃ© de cette surveillance, ne sont connus.Â Â«Â Il y a une 
contradiction dans notre pays. Dâ€™un cÃ´tÃ©, nous sommes trÃ¨s fiers de notre Ã‰tat de droit et des 
libertÃ©s publiques, mais, dâ€™un autre cÃ´tÃ©, nous avons une grande complaisance pour le risque de 
leur Ã©rosionÂ Â», constate la directrice de Big Brother Watch.

Une Ã©quipe de chercheurs de lâ€™universitÃ© de lâ€™Essex a procÃ©dÃ© Ã  lâ€™Ã©tude des
rÃ©sultats de six tests de reconnaissance faciale menÃ©s par la police de Londres Ã  Westfield, un centre
commercial dans le quartier de Stratford. Capable de scanner 300 visages Ã  la seconde, le logiciel choisi
par la police, NeoFace de la sociÃ©tÃ© Nec, a rÃ©alisÃ© plus de 80 %Â dâ€™identifications erronÃ©es,
appelÃ©esÂ Â«Â faux positifsÂ Â»Â : sur les 42 visages repÃ©rÃ©s par la machine, 26 personnes ont
Ã©tÃ© arrÃªtÃ©es et finalement 8 ont Ã©tÃ© identifiÃ©es avec certitude Ã  partir de la base de
donnÃ©es des personnes suspectÃ©es, base de donnÃ©es qui, en outre, nâ€™Ã©tait pas Ã  jour. Selon les
chercheursÂ :Â Â«Â Aucune autorisation lÃ©gale explicite pour la reconnaissance faciale en direct 
nâ€™est prÃ©sente dans le droit britannique.Â Â»Â Ils considÃ¨rentÂ Â«Â que toute ingÃ©rence dans les 
droits dâ€™une personne devrait Ãªtre justifiÃ©e par une Â«Â nÃ©cessitÃ©Â Â» au sein dâ€™une 
sociÃ©tÃ© dÃ©mocratiqueÂ Â».

En SuÃ¨de, fin aoÃ»t 2019, lâ€™autoritÃ© de protection des donnÃ©es a infligÃ© sa premiÃ¨re amende,
dâ€™un montant Ã©quivalent Ã Â 20 000Â euros, pour non-respect du RGPD (rÃ¨glement gÃ©nÃ©ral
sur la protection des donnÃ©es) Ã  lâ€™encontre dâ€™une Ã©cole situÃ©e dans le nord du pays. Ã€
lâ€™automne 2018, lâ€™Ã©tablissement a testÃ©, durant trois semaines, la technologie de
reconnaissance auprÃ¨s dâ€™une classe, afin de surveiller lâ€™assiduitÃ© de ses vingt-deux Ã©lÃ¨ves.
Si le consentement des Ã©lÃ¨ves a bien Ã©tÃ© recueilli par lâ€™Ã©tablissement scolaire,
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lâ€™AutoritÃ© de protection des donnÃ©es considÃ¨re nÃ©anmoins quâ€™il sâ€™agit dâ€™un
traitement illÃ©gal de donnÃ©es sensibles,Â Â«Â Ã©tant donnÃ© le dÃ©sÃ©quilibre manifeste entre la 
personne concernÃ©e et le responsable du traitementÂ Â». En outre, lâ€™Ã©tablissement scolaire a omis
dâ€™en informerÂ a prioriÂ lâ€™AutoritÃ© et nâ€™a procÃ©dÃ© Ã  aucune Ã©tude dâ€™impact.

En France, la ville de Nice, qui compte une camÃ©ra pour 145 habitants, est la premiÃ¨re Ã  tester la
reconnaissance faciale sur la voie publique. En fÃ©vrier 2019, cette technologie a Ã©tÃ©
expÃ©rimentÃ©e, durant les trois jours du carnaval, avec six camÃ©ras rÃ©parties dans un pÃ©rimÃ¨tre
dÃ©limitÃ© et signalÃ©.

Â« EN QUOI UN AGENT HUMAIN, QUI CONNAÃŽT PERSONNELLEMENT LES
Ã‰LÃˆVES, SERAIT-IL MOINS EFFICACE QUâ€™UNE CAMÃ‰RA DE
RECONNAISSANCE FACIALE Â» Martin Drago, juriste Ã  LQDN

ConformÃ©ment Ã  lâ€™article 9 du RGPD disposant que lâ€™interdiction de principe au traitement des
donnÃ©es biomÃ©triques, dites donnÃ©es sensibles, peut Ãªtre levÃ©e en cas de consentement des
personnes concernÃ©es, seules des volontaires pouvaient participer Ã  lâ€™exercice. Afin dâ€™Ã©valuer
lâ€™efficacitÃ© du dispositif, il sâ€™agissait pour la mairie de repÃ©rer, en temps rÃ©el, dans la foule,
une personneÂ Â«Â recherchÃ©eÂ Â», un enfant perdu ou une personne Ã¢gÃ©e vulnÃ©rable
Ã©garÃ©e. Selon lâ€™entreprise Confidentia qui le commercialise, le logiciel israÃ©lien utilisÃ©,
AnyVision, est capable dâ€™identifier une personne Ã  partir dâ€™une photo trÃ¨s ancienne ou mÃªme si
la camÃ©ra nâ€™a pu scanner que son profil. Depuis lâ€™entrÃ©e en vigueur du RGPD (voirÂ La rem
Â nÂ°42-43, p.21), la Commission nationale de lâ€™informatique et des libertÃ©s (Cnil) dispose de
prÃ©rogatives dâ€™enquÃªte et de sanction plus importantes mais son autorisation prÃ©alable nâ€™est
plus requise pour la mise en place dâ€™un dispositif de traitement de donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel.
La Commission a fait savoir cependant quâ€™elle regrettait avoir Ã©tÃ© informÃ©e trÃ¨s tardivement
par lâ€™Ã©quipe municipale â€“ moins dâ€™un mois avant le dÃ©but de lâ€™expÃ©rience â€“, afin de
pouvoir encadrer le dÃ©roulement du test. Elle a pu exiger toutefois lâ€™installation de panneaux
informant les habitants de lâ€™obligation de consentement.
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Ã€ la demande de la Cnil, la mairie de Nice a prÃ©sentÃ©, en juillet 2019, un bilan de son
expÃ©rimentation de reconnaissance faciale sur la voie publique. Selon la municipalitÃ©, le logiciel
AnyVision a parfaitement tenu ses promessesÂ : ni une photo, datant de plusieurs dÃ©cennies, ni le port
dâ€™une paire de lunettes de soleil ou dâ€™une casquette nâ€™ont constituÃ© un obstacle pour
lâ€™identification dâ€™un visage dans la foule. Aucune plainte nâ€™a Ã©tÃ© enregistrÃ©e et la police
municipale considÃ¨re lâ€™outilÂ Â«Â fiable et pertinentÂ Â». La Cnil souhaite nÃ©anmoins obtenir des
complÃ©ments dâ€™information, jugeant trÃ¨s insuffisantes les donnÃ©es concrÃ¨tes sur
lâ€™efficacitÃ© du dispositif (Ã©lÃ©ments chiffrÃ©s, biais constatÃ©s…).

Une autre expÃ©rimentation de surveillance Ã  partir de donnÃ©es biomÃ©triques a Ã©tÃ©
programmÃ©e dans la rÃ©gion Sud (anciennement PACA). VotÃ©e en conseil rÃ©gional en dÃ©cembre
2018, elle porte sur lâ€™installation deÂ Â«Â portiques virtuelsÂ Â»Â dans deux lycÃ©es publics, Les
Eucalyptus Ã  Nice et AmpÃ¨re Ã  Marseille. Des camÃ©rasÂ Â«Â intelligentesÂ Â»Â â€“ Ã©quipÃ©es
dâ€™un logiciel de reconnaissance faciale â€“ serviraient Ã  filtrer les entrÃ©es et les sorties de ces
Ã©tablissements scolaires. La Cnil nâ€™intervenant plus quâ€™a posteriori, quatre organisations â€“ La
Quadrature du Net, la Ligue des droits de lâ€™homme, CGT Educâ€™Action des Alpes-Maritimes et la
FÃ©dÃ©ration des conseils de parents dâ€™Ã©lÃ¨ves des Ã©coles publiques des Alpes-Maritimes
(FCPE) â€“ ont pris les devants, en fÃ©vrier 2019, et ont dÃ©posÃ© un recours devant le tribunal
administratif de Marseille, afin dâ€™obtenir lâ€™annulation de cette dÃ©cision du conseil rÃ©gional.

Le dispositif doit permettre dâ€™assisterÂ Â«Â efficacementÂ Â»Â les personnes responsables du
contrÃ´le de lâ€™accÃ¨s aux lycÃ©es, selon le souhait du conseil rÃ©gional. Une soixantaine de
lycÃ©ens seraient concernÃ©s, tous sur la base du volontariat. Juriste Ã  La Quadrature du Net, Martin
Drago dÃ©fend a contrario lâ€™idÃ©e suivanteÂ :Â Â«Â Dans un lycÃ©e, mettre en place une telle 
technologie, câ€™est habituer les mineurs Ã  une surveillance sur des donnÃ©es biomÃ©triques. Il y a un 
risque de banalisation de ces technologies de surveillance, quâ€™on voit arriver dans les gares, les 
aÃ©roports et qui ne vont pas tarder Ã  arriver dans les villes dans le cadre de laÂ safe cityÂ [ville
Â«Â sÃ»reÂ Â»Â grÃ¢ce aux technologies numÃ©riques].Â»

LES INDUSTRIELS SAVENT PROMOUVOIR LES TECHNIQUES QUâ€™ILS
INVENTENT SANS QUE LA QUESTION DES LIBERTÃ‰S INDIVIDUELLES LEUR
PARAISSE UN OBSTACLE

Pour lâ€™heure, lâ€™absence dâ€™une lÃ©gislationÂ ad hocÂ bloque au stade de
lâ€™expÃ©rimentation lâ€™usage de la reconnaissance faciale dans lâ€™espace public. Ã€ terme, le
projetÂ Â«Â portique virtuelÂ Â»Â de la mairie de Nice devrait Ãªtre Ã©tendu Ã  lâ€™ensemble des
Ã©tablissements scolaires, avec pour objectif de rÃ©duire la durÃ©e des contrÃ´les. GÃ©nÃ©raliser et
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donc pÃ©renniser ce dispositif revient Ã  annuler la condition du consentement, selon Martin Drago. Pour
le juriste, le caractÃ¨reÂ Â«Â nÃ©cessaire et proportionnelÂ Â»Â du traitement des donnÃ©es
personnelles inscrit dans le RGPD nâ€™est pas Ã©vident dans ce cas prÃ©cisÂ :Â Â«Â En quoi un agent 
humain, qui connaÃ®t personnellement les Ã©lÃ¨ves, serait-il moins efficace quâ€™une camÃ©ra de 
reconnaissance faciale qui ne marche pas toujoursÂ ?Â Â»

Outre lâ€™aspect sÃ©curitaire, la question peut Ã©galement Ãªtre abordÃ©e sous lâ€™angle
Ã©conomique. Un portique automatique permet de rÃ©duire le nombre dâ€™emplois. Les industriels
savent promouvoir les techniques quâ€™ils inventent sans que la question des libertÃ©s individuelles leur
paraisse un obstacle. Dans le cas des deux lycÃ©es niÃ§ois, lâ€™expÃ©rimentation est offerte par
lâ€™amÃ©ricain Cisco. Lâ€™offre et la demande de services de surveillance sont lâ€™une comme
lâ€™autre pressantes. Or Ã  ce nouveau marchÃ© correspond un vide juridique. Le rÃ©cent RGPD
nâ€™apporte pas de rÃ©ponses suffisantes. Pour lâ€™heure, la pÃ©rennitÃ© dâ€™un dispositif
Ã©quivalant Ã  celui mis en place dans les deux lycÃ©es niÃ§ois reste soumise Ã  un dÃ©cret validÃ©
par le Conseil dâ€™Ã‰tat ou encore Ã  une loi qui en dÃ©terminerait la mise en Å“uvre. Depuis plus
dâ€™un an, la Cnil plaide pour la dÃ©finition dâ€™un cadre juridique adÃ©quat, offrant des garde-fous
suffisantsÂ :Â Â«Â Cette technologie nâ€™en est dÃ©sormais plus Ã  ses balbutiements. Les enjeux de 
protection des donnÃ©es et les risques dâ€™atteintes aux libertÃ©s individuelles que de tels dispositifs 
sont susceptibles dâ€™induire sont considÃ©rables, dont notamment la libertÃ© dâ€™aller et venir 
anonymement.Â Â»

LE PROJET ALICEM VISE Ã€ CE QUE CHAQUE FRANÃ‡AIS PUISSE PROUVER SON
IDENTITÃ‰ EN LIGNE, GRÃ‚CE Ã€ LA RECONNAISSANCE FACIALE, DÃˆS 2020,
UNE PREMIÃˆRE EN EUROPE

Les technologies de surveillance appellent Ã  trouver un Ã©quilibre toujours dÃ©licat entre les
impÃ©ratifs de sÃ©curitÃ© et le respect des libertÃ©s publiques. Lâ€™association La Quadrature du Net
est Ã  lâ€™origine dâ€™un recours dÃ©posÃ© le 15Â juillet 2019 devant le Conseil dâ€™Ã‰tat afin
dâ€™obtenir lâ€™annulation de lâ€™autorisation dâ€™une application baptisÃ©e Alicem
pourÂ Â«Â Authentification en ligne certifiÃ©e sur mobileÂ Â». En phase de test, cette solution
dâ€™identitÃ© numÃ©rique inscrite dans un dÃ©cret du 13 mai 2019 Ã©mane du ministÃ¨re de
lâ€™intÃ©rieur et de lâ€™Agence nationale des titres sÃ©curisÃ©s (ANTS). Le projet vise Ã  ce que
chaque FranÃ§ais puisse prouver son identitÃ© en ligne, grÃ¢ce Ã  la reconnaissance faciale, dÃ¨s 2020,
une premiÃ¨re en Europe. DÃ©veloppÃ©e par la sociÃ©tÃ© Gemalto (groupe ThalÃ¨s) et fonctionnant
uniquement sur le systÃ¨me dâ€™exploitation Android, lâ€™application Alicem est prÃ©sentÃ©e comme
un dispositif hautement sÃ©curisÃ© dâ€™authentification pour accÃ©der aux sites des services
administratifs regroupÃ©s sur la plateforme FranceConnect. Pour crÃ©er un compte sur Alicem,
lâ€™administrÃ© devra scanner, Ã  lâ€™aide de son tÃ©lÃ©phone portable, la puce se trouvant sur son
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passeport biomÃ©trique, puis se prendre en vidÃ©o sous tous les angles, afin que lâ€™application puisse
vÃ©rifier la concordance des deux Ã©lÃ©ments.

La Quadrature du Net dÃ©nonce la volontÃ© de normalisation de la reconnaissance faciale Ã  travers cet
outil dâ€™authentification qui ne laisse place Ã  aucune alternative. Lâ€™association sâ€™appuie sur
lâ€™avis de la Cnil, paru en octobre 2018, concernant le projet de dÃ©cret autorisant AlicemÂ :Â 
Â«Â En lâ€™espÃ¨ce, le refus du traitement des donnÃ©es biomÃ©triques fait obstacle Ã  lâ€™activation 
du compte, et prive de portÃ©e le consentement initial Ã  la crÃ©ation du compte.Â Â»Â En 2012, la
crÃ©ation dâ€™une base de donnÃ©es biomÃ©triques avait Ã©tÃ© jugÃ©e inconstitutionnelle par le
Conseil dâ€™Ã‰tat. Avec Alicem, les donnÃ©es personnelles et sensibles fournies resteront
enregistrÃ©es exclusivement sur le smartphone de lâ€™administrÃ©, assure le ministÃ¨re de
lâ€™intÃ©rieur, et la vidÃ©o sera effacÃ©e une fois lâ€™authentification faite. Initialement annoncÃ©e
pour la fin de lâ€™annÃ©e 2019, lâ€™application Alicem pourrait Ãªtre opÃ©rationnelle dÃ¨s le mois de
novembre 2019.

SUPPORTERONS-NOUS DEMAIN Dâ€™AVOIR Ã€ ÃŠTRE SUBREPTICEMENT Â«
VALIDÃ‰S Â» SUR LA BASE DE NOS CARACTÃ‰RISTIQUES PHYSIQUES,
BIOLOGIQUES, COMPORTEMENTALES, VOIRE Ã‰MOTIONNELLES

La question de la reconnaissance faciale se trouve Ã©galement au centre des vastes mÃ©tamorphoses
numÃ©riques en prÃ©paration que sont les villesÂ Â«Â intelligentesÂ Â»Â (smart cities) et les
villesÂ Â«Â sÃ»resÂ Â»Â (safe cities). Quand bien mÃªme les outils numÃ©riques pourraient faciliter la
vie citadine, comment chacun conservera-t-il la libertÃ© de sâ€™en extraireÂ ? Supporterons-nous demain
dâ€™avoir Ã  Ãªtre subrepticementÂ Â«Â validÃ©sÂ Â»Â sur la base de nos caractÃ©ristiques
physiques, biologiques, comportementales, voire Ã©motionnelles, afin dâ€™accÃ©der Ã  nos
dÃ©marches quotidiennesÂ ? Car nous agirons,Â Â«Â communiqueronsÂ Â», alors essentiellement par
lâ€™intermÃ©diaire des machines. Doit-on compterÂ a prioriÂ sur les performances en progrÃ¨s constant
de lâ€™intelligence artificielle pour remÃ©dier aux erreurs de jugement commises pour lâ€™heure par les
machines? Le taux dâ€™erreur actuel est en effet Ã©levÃ©, particuliÃ¨rement pour les personnes noires,
surtout les femmes â€“ 30 %Â dâ€™erreurs pour identifier le sexe dâ€™une femme noire contreÂ 1
%Â dâ€™erreur pour un homme blanc. Les Ã©carts de fiabilitÃ© sont importants selon les systÃ¨mes de
reconnaissance faciale. Les logiciels de lâ€™entreprise Gemalto, Ã  lâ€™origine des sas de sÃ©curitÃ©
dâ€™AÃ©roports de Paris (voirÂ La remÂ nÂ°46-47, p.25), ont un taux dâ€™erreur infÃ©rieur Ã Â 1 %.
Avec Rekognition, logiciel de reconnaissance faciale dâ€™Amazon, 28 membres du CongrÃ¨s amÃ©ricain
ont Ã©tÃ© identifiÃ©s comme Ã©tant des dÃ©linquants. Ce test, organisÃ© en juillet 2018 par
lâ€™Union amÃ©ricaine pour les libertÃ©s civiles (ACLU), avait pour objectif de dÃ©montrer les failles
de ce logiciel vendu aux forces de police. En aoÃ»t 2019, un nouvel essai a donnÃ© le mÃªme rÃ©sultat.
En fÃ©vrier 2019, Amazon, Ã  lâ€™instar dâ€™autres entreprises du secteur, appelle Ã  rÃ©glementer
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lâ€™usage de la reconnaissance faciale, recommandant de se fier uniquement Ã  un taux de rÃ©ussite de
99 %Â lorsque la technologie est utilisÃ©e par les forces de police. En mai 2019, la ville de San Francisco
a votÃ© lâ€™interdiction de la reconnaissance faciale, Ã  lâ€™exception des aÃ©roports et des sites
relevant des autoritÃ©s fÃ©dÃ©rales, expliquant queÂ Â«Â la propension Ã  ce que la technologie de 
reconnaissance faciale mette en danger les droits civils et les libertÃ©s civiques contrebalance nettement 
ses soi-disant bÃ©nÃ©ficesÂ Â».

LA VILLE DE SAN FRANCISCO A VOTÃ‰ Lâ€™INTERDICTION DE LA
RECONNAISSANCE FACIALE

MÃªme si le taux dâ€™erreur venait Ã  Ãªtre jugÃ©Â Â«Â acceptableÂ Â», la question cruciale de la
finalitÃ© de la reconnaissance faciale demeure. DÃ©finir une finalitÃ©, câ€™est dÃ©jÃ  en accepter le
principe. En Chine, la reconnaissance faciale est un puissant outil deÂ Â«Â contrÃ´le socialÂ Â», avec
176Â millions de camÃ©ras de surveillance. La technologie sert aussi bien Ã  retrouver des criminels, Ã 
payer ses achats, Ã  accÃ©der Ã  une bibliothÃ¨que, Ã  repÃ©rer les piÃ©tons qui ne respectent pas les
feux ou encore Ã  dÃ©tecter des comportementsÂ Â«Â anormauxÂ Â».Â Et la technologie va se
perfectionnerÂ : une start-up chinoise appelÃ©e Watrix a mis au point un algorithme capable de
reconnaÃ®tre une personne Ã  sa posture. Dans une Europe hyper connectÃ©e, sâ€™opposera-t-on demain
Ã  la libertÃ© de recourir Ã  la reconnaissance des Ã©motions, qui aura atteint les performances
annoncÃ©es par lesÂ business angelsÂ (investisseurs providentiels) de la high-tech,
pourÂ Â«Â aiderÂ Â»Â Ã  lâ€™embauche, la signature dâ€™un contrat, lâ€™inscription Ã  une
formationÂ ?

Ã€ Nice, ville figurant au classement mondial desÂ smart cities, le tramway est Ã©quipÃ© dâ€™un
dispositif de la sociÃ©tÃ© Engie Ineo, capable de lire les Ã©motions sur le visage des passagers, afin de
dÃ©tecter un incident. En juin 2018, le conseil municipal de la ville a choisi lâ€™entreprise Thales pour
expÃ©rimenter diverses solutionsÂ safe city, avec la participation de quinze sociÃ©tÃ©s spÃ©cialisÃ©es
dans lâ€™analyse des rÃ©seaux sociaux, la gÃ©olocalisation, la simulation de foule et la biomÃ©trie. Le
dÃ©veloppement des plateformesÂ safe city, centres de supervision urbaine, est soutenu par la Banque
publique dâ€™investissement (Bpifrance), les collectivitÃ©s locales et le ComitÃ© de la filiÃ¨re
industrielle de sÃ©curitÃ© (Cofis) rattachÃ© aux services du Premier ministre. Le maire de la ville
prÃ©ciseÂ :Â Â«Â Je demande Ã  ce que le lÃ©gislateur fasse Ã©voluer les textes, au rythme oÃ¹ Ã©volue 
la sociÃ©tÃ©. Je dispose du logiciel qui permettrait dÃ¨s demain matin dâ€™appliquer la reconnaissance 
faciale et dâ€™identifier des individus fichÃ©s oÃ¹ quâ€™ils se trouvent dans la villeâ€¦ Pourquoi 
lâ€™interdireÂ ? Est-ce quâ€™on veut prendre le risque de voir des gens mourir au nom des libertÃ©s 
individuelles, alors quâ€™on a les technologies qui permettraient de lâ€™Ã©viterÂ ?Â Â»
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Â« SI NOUS Nâ€™AGISSONS PAS, NOUS RISQUONS DE NOUS RÃ‰VEILLER DANS
CINQ ANS POUR CONSTATER QUE LES SERVICES DE RECONNAISSANCE FACIALE
SE SONT Ã‰TENDUS DE MANIÃˆRE Ã€ EXACERBER LES PROBLÃˆMES DE
SOCIÃ‰TÃ‰ Â» Le groupe de chercheurs AI Now

En dÃ©cembre 2018, le groupe de chercheurs AI Now de lâ€™universitÃ© de New York, soutenu
notamment par Microsoft et Google, appelait les gouvernements Ã  lÃ©gifÃ©rerÂ :Â Â«Â Le gÃ©nie de la 
reconnaissance faciale, pour ainsi dire, Ã©merge de la bouteille. Si nous nâ€™agissons pas, nous risquons 
de nous rÃ©veiller dans cinq ans pour constater que les services de reconnaissance faciale se sont 
Ã©tendus de maniÃ¨re Ã  exacerber les problÃ¨mes de sociÃ©tÃ©.Â Â»

Selon leÂ Financial Times, la Commission europÃ©enne intÃ©grerait dans sa future lÃ©gislation sur
lâ€™intelligence artificielle des rÃ¨gles visant Ã  encadrer lâ€™utilisation de la reconnaissance faciale par
les entreprises et les pouvoirs publics, notamment avec un droit de savoirÂ Â«Â oÃ¹ et quandÂ Â»Â pour
les citoyens europÃ©ens. Le quotidien Ã©conomique y voit surtout une faÃ§on de faire accepter cette
technologie.
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